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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matiéres
sociales, des Sports et de l'Aide à la jeunesse (1)
a examiné, en ses réunions des 16 mars, 20 avril
1999, le projet de décret relatif aux centres de
vacances.

Mme Bertouille (présidente) signale que
c'est M. Maene, représentant de la ministre-
présidente Onkelinx, qui fixa l'exposé introduc-
tif. Elle précise que la ministre-présidente se
trouve actuellement dans une autre commission
et était indisponible l'aprés-midi. Elle signale
que la discussion générale débUtera lors de la
prochaine séance.

I. EXPOSE INTRODUCTIF DE M. MAENE,
REPRESENTANT DE LA MINISTRE-

PRESIDENTE ONKELINX

Le projet de décret qui est soumis à l'examen
résulte d'une proposition commune de Mme la
ministre-présidente dans le cadre de ses compé-
tences en matiére d'Enfance et d'ONE, du mi-
nistre du Sport dans le cadre de ses compétences
au niveau de l'AD EPS et du ministre de la
Culture et de l'Education permanente puisque
ce projet de décret concerne également les orga-
nisations et les services de jeunesse.

Il précise que sous le terme générique de
centres de vacances, trois grandes catégories
d'initiatives sont visées, tOUt d'abord les plaines
de vacances qui organisent des activités de jour-
nées, c'est le cas notamment des plaines de jeux
organisées par les communes; les séjours de
vacances qui sont organisés sur un mode rési-
dentiel, c'est-à-dire que l'enfant va loger en
dehors de sa famille, ce sont par exemple les
«colonies» organisées par les mutuelles et enfin,
les camps de vacances qui sont également orga-
nisés sur un mode résidentiel mais qui
s'adressent à un public déjà organisé, c'est par
exemple le cas de camps organisés par les scouts,
les Faucons Rouges, les Patros, ...
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Il déclare que le projet de décret détermine
les conditions à remplir pour obtenir l'agrément
de la Communauté française pour organiser un
centre de vacances. Ces conditions portent
notamment, dit-il, sur l'élaboration d'un projet
pédagogique, un nombre minimum d'enfants, la
durée de l'activité et sur l'encadrement.

Il souligne que l'agrément n'est pas obliga-
toire pour tout qui souhaite organiser un enca-
drement d'enfants pendant les pétiodes de
congés scolaires, mais cet agrément dés lors qu'il
est octroyé, doit constitUer un label de qualité
qui doit permettre aux parents d'être assurés sur
la qualité de l'activité proposée.

Il précise qu'une obligation formelle d'étre
agréé dès lors que l'on organise une activité
regroupant des enfants n'a pas été retenue parce
qu'elle concernerait par exemple un groupe de
familles qui organise des vacances en commun
ou encore des institUtions du secteur de l'accueil
des jeunes handicapés ou du secteur de l'aide à la
Jeunesse.

Il déclare que le projet de décret fixe égale-
ment des conditions pour l'octroi de subven-
tions aux centres de vacances agréés. Ces
subventions ne sont toutefois pas automatiques
même s'il y a agrément.

Il précise que des normes particuliéres pour-
ront être fixées notamment en matière de
subventions pour les centres de vacances qui
s'adressent plus particulièrement à des enfants
issus de milieux défavorisés ou encore à des
centres de vacances qui intègrent des jeunes
handicapés.

Il souligne que le critére d'intégration de ces
jeunes handicapés est déterminant, il s'agit bien
de les associer à des activités auxquelles partici-
pent d'autres enfants qui ne souffrent d'aucun
handicap.

En ce qui concerne les subventions, il déclare
que le Gouvernement a estimé que celles-ci ne
devraient être octroyées qu'à la condition que le
montant des frais de participation demandé aux
parents ne constitUe pas un empêchement pour
certaines familles de pouvoir participer à l'acti-
vité proposée.

Il précise que les conditions fixées pour
obtenir l'agrément et les subventions sont relati-
vement contraignantes notamment en ce qui
concerne le projet pédagogique et l'encadre-
ment. Une application stricte et immédiate de
l'ensemble de ces normes pourrait bien évidem-
ment, dit-il, poser des problémes aux promo-
teurs de centres de vacances qui développent des
activités depuis plusieurs années, aussi des
mesures transitoires sont prévues de manière à
permettre à chacun de s'adapter aux nouvelles
exigences.



Il déclare que l'on peUt raisonnablement
affirmer que ce projet de décret est attendu
depuis longtemps, prés de 20 ans, par les acteurs
de terrain; son adoption constituera un signal
fort pour le secteur.

M. Maene, représentant de la ministre-
présidente, apporte trois corrections techniques
au projet de décret relatif aux centres de vacan-
ces:

- à l'article 5, § 3, premier tiret, supprimer
les termes «de plein exercice ou »;

- à l'article 5, § 3, 4' tiret, supprimer les
termes «d'aide moniteur»;

- à l'article 7, 9°, di, remplacer le terme
«alinéa» par «paragraphe».

II. DISCUSSION GENERALE

M. Barbeaux déclare que son groupe se
réjouit de la discussion dudit projet de décret.

Il précise qu'il s'agit d'un des objectifs que
son parti s'était fixé dans la déclaration de poli-
tique communaUtaire de 1995.

Il souligne que ledit projet de décret répond
à une préoccupation de longue date de son parti.
Il précise que, dès 1988, André Antoine avait
déposé une proposition de décret reprise en 1992
par Denis Grimberghs sur le sujet.

Il déclare que ledit projet de décret trouve
son origine dans le désir de mettre tOUt en œuvre
pour une réelle politique de l'enfance, particu-
lièrement en matière de loisirs. L'èdiction de
normes en matière d'encadrement et de forma-
tion va, dit-il, dans le sens d'une amélioration
des conditions d'accueil des enfants. Il souligne
que son parti ne peut que se féliciter de cette
volonté d'assurer le bien-être des enfants, avenir
de notre société.

Il rappelle une déclaration de M. Antoine
dans sa proposition de décret de 1988 à savoir
qu'il « convenait de permettre aux enfants de
prendre leurs loisirs en mains et de devenir eux-
mêmes promoteurs de projets ».

Il précise que ces actions existent sur ]e
terrain et sont l'œuvre de communes et surtout
d'associations, de mouvements de jeunesse. Il
déclare que l'adoption dudit projet de décret
constituera la reconnaissance officielle de ces
diverses actions ainsi que la qualité de celles
menées par des associations de citOyens. Ledit
projet de décret entérine, dit-il, le principe de
subsidiarité cher à son parti.

Par ailleurs, M. Barbeaux souligne que la
rédaction dudit projet de décret rencontre une
aUtre volonté de son parti à savoir celle de distin-
guer la reconnaissance du subventionnement.
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Il précise que ce principe a été rappelé à de
nombreuses reprises et encore récemment lors
de la discussion dudit ptOjet de décret sur les arts
de la scène.

Le projet de décret prévoit bien, dit-il, en son
article 7, une liste de conditions à remplir pour
être« agréé centre de vacance». C'est l'article 11
qui, lui, précise, dit-il, les conditions de subven-
tionnement.

La reconnaissance précède, dit-il, le subven-
tionnement et ne l'entraîne pas automatique-
ment. La reconnaissance présente, en tant que
telle, dit-il, divers avantages qui n'ont pas de
rapport avec la subvention éventuelle. Il cite en
exemple l'accès au prèt de matériel de Nanine,
ou encore, pour la Communauté française, la
faculté de disposer d'une vision générale du
secteur, sans pour autant le financer dans son
ensemble.

D'autre part, le mème commissaire déclare
qu'au-delà du principe de subsidiarité qu'il
vient d'évoquer, ledit projet de décret valorise
clairement l'expérience d'animation acquise par
des jeunes au sein des organisations de jeunesse.
Il n'aurait, en effet, pas été normal, dit-il, de
privilégier un jeune qui aurait acquis de
l'expérience au niveau de la plaine communale
de son quartier, au détriment de celui qui s'est
impliqué dans la troupe scouts de son village. Il
souligne que ces enfants sont égaux, seule les
différencie peut-être la proximité du lieu
d'animation de leur domicile. Une telle diffé-
rence n'aurait pas été raisonnable. Toutefois, il
peut exister, dit-il, des différences quant au type
de travail effectUé dans ces lieux, le projet en
tient donc compte.

En conclusion, il déclare que son groupe se
félicite de la discussion de ce projet de décret
dans le sens où il vise à garantir le bien-être des
enfants, qu'ils soient accueillis ou animateurs.

Mme Servais déclare que son groupe est
heureux de pouvoir discUter dudit projet de
décret.

Concernant les centres qui ne sont pas
soumis aux obligations prévues dans ledit projet
de décret, elle demande à la ministre-présidente
s'il n'existe pas certains risques comme par
exemple de la maltraitance ou des installations
sanitaires déplorables, car il n'y a pas de
contrôle.

Par ailleurs, le même commissaire déclare
que la culture constitue un OUtil d'insertion trés
important. Elle demande à la ministre-prési-
dente si ledit projet de décret met suffisamment
l'accent sur la culture.

D'autre part, elle demande à la ministre-
présidente des précisions concernant ]a forma-
tion spécifique complémentaire des coordina-
teurs.
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Elle rappelle que son groupe est tout à fait
favorable à la prodnction au préalable d'un
certificat de bonne vie et mœurs afin d'éviter
toute déviance.

Enfin, Mme Servais demande à la ministre-
présidente des précisions sur le montant des
subventions ainsi que sur le budget en la
matière.

Mine Yerna déclare que son groupe se
réjouit dudit projet de décret.

Elle précise que ledit projet de décret
s'inscrit dans une grande cohérence du Gouver-
nement en ce qui concerne un certain nombre de
mesures qui ont été prises visant à profession-
naliser une série de secteurs et donc à essayer
d'avoir globalement dans les compétences de la
Communauté française un fil conducteur qui
repose sur des projets pédagogiques d'intégra-
tion ainsi que sur ceux qui tiennent compte
également d'un certain nombre de particularités
économiques ou sociales.

Par ailleurs, elle souligne qu'il serait utile de
rassurer les pouvoirs organisateurs sur le niveau
des subsidiations prévues ou prévisibles de
manière à bien faire ressortir le principe «qui
paie décide".

Elle déclare que son groupe votera ledit
projet de décret.

Mme Bertonille demande à la ministre-
présidente les raisons pour lesquelles le champ
d'application dudit projet de décret est limité
aux congés scolaires de deux semaines consécu-
tives.

Par ailleurs, elle lui demande également les
raisons pour lesquelles le nombre minimum
d'enfants a été limité à 15. Cette situation ne
risque-t-elle pas d'écarter certaines structures.

III. REPONSES DE LA MINISTRE-
PRESIDENTE

La ministre-présidente remercie chacun des
intervenants pour leur appréciation positive
relative audit projet de décret.

Elle précise que ledit projet de décret était
attendu depuis longtemps.

Elle signale que sons l'ancienne législatUre
des discussions difficiles eurent lieu sur un
avant-projet de décret en la matière.

Elle déclare que ledit projet de dècret est le
rèsultat d'une large discussion avec l'ensemble
des partenaires du secteur.

Elle précise que le projet de décret doit être
analysé en cohérence avec l'ensemble des propo-
sitions qui ont été faites dans le secteur de
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l'enfance et de j'aide à la jeunesse et notamment
dans le décret sur la lutte contre la maltraitance
des enfants.

Elle souligne que le champ d'application de
ce décret couvre également les camps, les séjours
et les plaines de vacances.

Par ailleurs, elle précise que l'article 3 définit
les grands objectifs d'un centre de vacances à
savoir: l'épanouissement par le sport, l'épa-
nouissement par la culture, une volonté
d'intégration du jeune dans son milieu, dans la
vie en société.

En conséquence, elle déclare que la culture
constitUe un des trois objectifs prioritaires qui
doit figurer dans les projets pèdagogiques qui
sont déposés en vue d'obtenir une demande de
reconnaissance et de subventionne ment.

Concernant la formation des coordinateurs,
elle précise que celle-ci est prévue à l'article 5 et
sera organisée par arrêté.

Elle déclare qu'il sera veillé à proposer un
contenu de type pédagogique pour le coordina-
teur et notamment pour sa fonction d'adminis-
trateur et de gestionnaire ainsi que pour lui
permettre de mieux gérer ses relations avec
l'extérieur ainsi qu'avec les pouvoirs publics.

Concernant le budget global pour les centres
de vacances, elle souligne que celui-ci passe de
38 millions à 85 millions, elle précise que la
subvention s'élève en moyenne à 38 francs par
enfant et par jour.

Elle déclare qu'à l'avenir le montant de la
subvention pour les frais de fonctionnement
pourrait atteindre 50 francs par enfant et par
JOUr.

Concernant les subventions pour le person-
nel, elle précise qu'il sera prévu un montant
supplémentaire de 300 francs pour un animateur
breveté et de 500 francs pour le coordinateur.

Concernant les congés de moins de deux
semaines consécutives, elle déclare qu'il est diffi-
cile d'organiser un grand séjour en milieu rési-
dentiel ou un grand camp.

Elle ajoute qu'il existe dans ce cadre une
prise en charge au niveau des plaines.

Concernant la limitation minimum du
nombre d'enfants à 15, elle souligne qu'il s'agit
d'un souhait des fédérations afin de rendre
l'initiative viable.

Elle ajoute qu'en augmentant les subven-
tions, des groupes peuvent s'organiser et dispo-
ser d'un accueil plus large au profit des enfants.

La discussion générale est close.



IV. DISCUSSION DES ARTICLES

Article 1er

Mme Maréchal fait part de ses craintes de
voir apparaître un secteur paralléle à celui qui
est agréé par la Communauté française lequel
serait moins exigeant sur les normes ainsi que
sur la qualité de l'accueil et de l'encadrement.
Elle souligne que ce secteur paralléle risque
d'offrir soit des services minimaux en raison
d'un manque de moyens financiers soit des
services tout à fait privés en faveur d'enfants
issus de parents aisés.

La ministre-présidente répond que l'on ne
peut pas empêcher des groupes de se former. Elle
précise que des groupes familiaux s'organisent à
certains endroits pour l'accueil des enfants du
quartier. Elle souligne que dans le cadre d'une
véritable politique de l'enfance on essaie
d'attirer ces groupements vers le statUt de la
reconnaissance et donc du subventionnement à
l'aide de moyens financiers qui sont largement
en augmentation.

Mme Maréchal déclare que certains acteurs
du secteur estiment que ledit projet de décret est
très exigeant et offre très peu d'assurance sur le
plan financier ce qui risque de les conduire à
préférer fonctionner en dehors de la Commu-
nauté française.

La ministre-présidente déclare que le risque
existe mais qu'il est inhérent à la vie en société.

Elle souligne que les exigences sont nécessai-
res étant donné que sur le terrain certains grou-
pements ont posé dans le passé de sérieux
problémes y compris en terme de maltraitance
d'enfants.

Mme Servais déclare que le futur Gouverne-
ment devra organiser un contrôle efficace.

La ministre-présidente rejoint l'avis de Mme
Servais et déclare qu'un contrôle public impor-
tant sera nécessaire en cette matière.

L'article 1er est adopté par 9 voix.

Article 2

La ministre-présidente déclare qu'en 1997,
425 plaines de jeux ont été subsidiées;
69 000 enfants ont participé aux activités de ces
plaines, ce qui représentait 767 000 journées
d'encadrement concernant les séjours de vacan-
ces, c'est-à-dire essentiellement des colonies de
vacances organisées par exemple par les mutuel-
les ou par certaines organisations de jeunesse,
elle précise qu'en 1997, 222 séjours ont été
subventionnés, 12 800 enfants y ont participé, ce
qui représentait au total 143 900 journées.
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Concernant les camps de vacances, c'est-à-
dire principalement les camps scouts louve-
teaux, patros, faucons rouges..., elle souligne
qu'en 1997,267 camps de vacances ont été subsi-
diés ce qui représentait 7 577 enfants et
74400 journées encadrées.

L'article 2 est adopté par 9 voix.

Article 3

Mme Maréchal et son groupe politique
accueillent trés favorablement le projet de
décret, même si elle croit personnellement qu'il
sera rapidement dépassé par l'actUalité.

Notamment à l'égard de ,d'accueil des
enfants" (le week-end, mais également la
semaine en soirée et le merctedi après-midi).

Le secteur «centre de vacances» pourrait
être considéré, selon elle, comme étant un des
interlocuteurs utiles et rassurants à privilégier
dans l'accueil des enfants.

La ministre-présidente déclare que les cen-
tres de vacances pourraient en eHet se profiler à
terme comme interlocuteurs de choix dans
l'accueil pour les enfants. Ceci étant, l'article 4
du projet de décret définit bien que les centres de
vacances sont organisés durant les congés scolai-
res de 2 semaines consécutives au moins. Le
projet de décret n'a donc pas la prétention de
vouloir organiser l'accueil des enfants au sens
large (week-end, mercredi après-midi et soirées
en semaine), ce qui relève plus d'un suivi scolaire
que d'une structure de vacances.

Le projet de décret pourra néanmoins servit
de modèle à suivre à l'avenir pour organiser
l'accueil des enfants.

Mme Maréchal rappelle que la ministre-
présidente avait déclaré le 15 décembre 1993
qu'elle souhaitait aussi développer un partena-
riat avec les pouvoirs locaux - communes,
provinces - or, le projet de décret n'aborde
nullement une politique de coordination avec
les pouvoirs locaux.

La ministre-ptésidente se rappelle qu'elle
souhaitait renforcer la coordination avec les
pouvoirs locaux. Elle accepterait donc, si
quelq u' un le désirait, de modifier le projet de
décret pour élargir la coordination aux pouvoirs
locaux.

Mmes BertOuilie et Servais déposent un
amendement n° 1 libellé cornme suit:

A l'article 3, 2°, ajouter les termes «, son
épanouissement» après les mots «son accès».

Justification: L'épanouissement par la
culture nous paraît d'une grande importance.

La minisrre-présidente fait remarquer à
Mme Servais que les modifications qu'elle veut
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apporter par son amendement sont déjà présen-
tes dans le texte de l'article 3. Ce serait par
conséq uent redondant d'accepter l'amendement
de Mme Servais.

Mme Servais estime élémentaire que la
culture fasse partie intégrante du programme de
formation que reçoivent les animateurs.

Le ministre pense qu'il serait plus judicieux
d'apporter éventuellement cette correction à
l'article 5.

Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement nO 2 libellé comme suit:

A l'article 3, 40, ajouter in fine les mots
«dans le respect d'une approche pluraliste".

Justification: Il convient de rappeler cet
élément essentiel.

Par cet amendernent, Mme Servais veut
souligner le caractére à la fois mulriculturel et
pluraliste que doit présenter l'apprentissage de
la citoyenneté et de la participarion.

L'amendement n° 1 est rejeté par 7 voix
contre 2.

L'amendement n° 2 est rejeté par 7 VOIX
contre 2.

L'article 3 esr adopté par 7 voix et 2 absten-
tions.

Article 4

Cet article n'appelle aucun commentaire.

L'article 4 est adopré à l'unanimité des
membres.

Article 5

Mme Servais demande s'il n'est pas néces-
saire de préciser dans le texte du projet de décret
que les animateurs brevetés âgés de moins de
18 ans soient toujours encadrés par un coordi-
nareur majeur qui serait alors responsable.

La ministre-présidente affirme que tous les
animateurs mineurs d'âge seront encadrés par
des coordinateurs majeurs. Une telle obligation
est fixée à l'article 7, 90.

Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement na 3 libellé comme suit:

A l'article 5, § 2, ajouter les termes «, la
culture» après les mots «la gestion de groupe».

Justification: La formation cultUrelle est
essentielle pour permettre à des personnes
d'encadrer des jeunes dans le cadre de centres de
vacances.

La mini ste-Présidente estime que l'amende-
ment de Mme Servais manque de précision. Que
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signifie en effer le mot cultUre dans cet amende-
ment?

Mme Maréchal suggére d'utiliser la notion
«d'éveil culturel}> afin de satisfaire la demande
de Mme Servais.

Mme Salmon-Verbaysr, M. Barbeaux,
Mmes Yerna, Cogels-Le Grelle, M. Thissen et
Mme Maréchal déposent un amendement na 12
libellé comme suir:

A l'article 5, § 2, ajoUter les termes ,d'éveil
culturel" après les mots« la gestion de groupe".

Mme Servais s'interroge sur la qualiré de la
formation, notamment concernant les soins de
premières nécessités en cas ci'accident.

La ministre-présidente rappelle que les
150 heures de formation générale que reçoivent
les animateurs et coordinateurs comprennent
aussi un volet premiers soins.

Mais qui organisera ces formations s'inter-
roge Mme Maréchal et quels sont les budgets
précis qui y seront consacrés?

La ministre-présidente explique que seuls
des organisations reconnues par la Commu-
nauré française telles que par exemple" jeunesse
et santé », ou l'Institut central des cadres, pour-
ront organiser les formations. Et c'est au cabinet
de M. Picqué que revient la responsabilité
d'organiser ces formations car elles s'inscrivent
bien dans le cadre de la formarion permanente.

Le cabinet Picqué éla bore à cet égard un
arrêré contenant des dispositions régissant les
différentes fonctions du coordinateur.

Le budget pour la formation de ces anima-
reurs sera par ailleurs proposé en même temps
que l'arrêté du ministre Picqué.

Mme Bouarfa propose de remplacer le
le' paragraphe de l'anicle 5 par "Dans les
centres centres de vacances, les jeunes sont enca-
drés par du personnel qualifié", car ce sont bien
les jeunes accueillis dans les centres de vacances
qui sont encadrés.

La ministre-présidente accepterait cette
rectification si un amendement est déposé.

Mmes Bouarfa, Servais, Maréchal et
M. Barbeaux déposent un amendement n° 13
libellé comme suit:

A l'article 5, § 1e" remplacer la 1'" phase par:

"Dans les centres de vacances, les jeunes
sont encadrés par du personnel qualifié."

Justification: Meilleure formulation.

Mmes Salmon-Verbayst, Yerna,
M. Perdieu, Mmes Bouarfa, Cogels-Le Grelle,
M. Barbeaux déposent un amendement na 10
libellé comme suit:



A l'article 5, ajouter un § 5 rédigé comme
suit:

«- Sont assimilées au personnel qualifié
visé au § 1er, 1°, pour l'encadrement des enfants
de six ans et moins, les personnes qui justifient
de l'expérience utile visée au méme alinéa et qui
sont porteuses d'un diplôme ou d'un certificat
de fin d'études de puéricultrice.»

Justification: Il nous paraît intéressant de
réintroduire les puéricultrices dans le champ
d'application de ce décret, pour l'encadrement
des jeunes enfants. En effet, celles-ci possèdent
ipso facto des compétences spécifiques utiles.

La ministre-présidente se dit entièrement
d'accord avec l'amendement.

M. Barbeaux aimerait savoir s'il existe bien
une différence entre certificat et diplôme de
puéricultrice.

La ministre-présidente confirme qu'il y a
effectivement une différence entre certificat et
diplôme de puéricultrice. Ce sont en réalité deux
types différents de formation.

L'amendement n° 3 est rejeté par 7 voix
contre 2.

L'amendement n° 10 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement n° 12 est adopté par7 voix et
2 abstentions.

L'amendement n° 13 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté par
6 voix et 3 abstentions.

Article 6

Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement n° 4 libellé comme suit:

A l'article 6, supprimer le mot «pouvoin>.

Justification: Cette formulation paraît plus
adéquate.

Mme Servais défend ledit amendement en
insistant sur le fait qu'il est impératif de prendre
un maximum de précaution afin d'éviter tout
problème éventuel.

La ministre-présidente rappelle que le décret
maltraitance prévoit une obligation continue de
pouvoir produire à tout moment un certificat de
bonne vie et mœurs.

M. Barbeaux signale que ledit article est une
redondance du décret maltraitance.

Il rappelle également que lors de la discus-
sion du décret maltraitance, après un large
débat, il avair été décidé de maintenir le terme
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«pouvoir», Dès lors, il propose de ne pas retenir
ledit amendement.

M. Thissen déclare que le chef de camp
engage sa responsabilité en la matière. Il précise
que si celui-ci souhaite être dégagé de toute
responsabilité, il a la possibilité d'exiger un
certificat de bonne vie et mœurs à toutes les
personnes appelées à apporter leur concours à
l'encadrement.

Mme Maréchal rappelle que l'on se trouve
souvent dans un rapport de grande proximité et
lorsqu'un problème surgit dans le parcours d'un
accompagnareur, l'association est le plus sou-
vent informée et doit en conséquence prendre les
mesures qui s'imposent.

Mme Servais déclare que le lien de proximité
peut être absent, ce qui augmente le danger.

L'amendement n° 4 est rejeté par 8 voix
contre 2.

. L'article 6 est adopté par 8 voix et 2 absten-
tIons.

Article 7

Que signifie «autres formes associatives»
demande Mme Servais à Mme la ministre-
présidente.

La ministre-présidente répond qu'il s'agit
également des associations de fait telles que par
exemple les sections locales Faucons Rouges,
qui ne sont pas nécessairement constituées en
ASBL.

Mme Servais fait remarquer que ces associa-
tions de fait ne présentent aucune garantie juri-
dique et ne sont pas tenues par la loi de 1921 sur
les ASBL. D'autre part, comment organiser en
pratique un contrôle des garanties suffisantes
d'hygiène et de sécurité des centres de vacances,
demande Mme Servais?

Grâce à la description de l'infrastructUre du
centre de vacances exigée lors de la demande
d'agrément, et par le contrôle sur place de cette
infrastructure, répond la ministre-présidente.

Mme Servais ne comprend pas pourquoi la
ministre-présidente ne fait pas approuver le
règlement d'ordre intérieur alors qu'elle conçoit
qu'il est nécessaire.

Car il n'appartient pas au Gouvernement de
la Communauté française d'exercer un contrôle
social sur le réglement d'ordre intérieur, déclare
la ministre-présidente.

M. Barbeaux s'étonne d'une réaction libé-
rale qui souhaite un interventionnisme accru de
l'Etat.

Mme Servais réplique qu'elle a toujours
insisté sur un contrôle efficace quand il s'agit de
population fragilisée.
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Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement n° 5 libellé comme suit:

A l'article 7,4°, supprimer les termes «ou
sous une autre forme associative, exclusive de la
poursuite d'un gain matériel».

Justification: Limiter l'agrément aux
pouvoirs publics et aux ASBL nous paraît préfé-
rable pour des raisons de transparence et de
contrôle.

La ministre-présidente propose de ne pas
accepter cet amendement pour les raisons
évoquées précédemment à Mme Servais.

Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement n° 6 libellé comme suit:

A l'article 7, 6°, supprimer les termes
«s'engager à),.

Justification: Formulation plus adéquate.

La ministre-présidente explique qu'elle a
suivi l'avis éclairé du Conseil d'Etat à ce sujet.

Mmes BertouilIe et Servais déposent un
amendement n° 7 libellé comme suit:

A l'article 7,8°, ajouter les termes «soumis
pour approbation au Gouvernement de la
Communauté française» après les termes «un
règlement ci'ordre intérieur».

Justification: Cela constitUe une garantie
supplémentaire.

Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement n° 8 libellé comme suit:

A l'article 7,8°, ajouter les termes «ou les
personnes qui exercent l'autorité parentale»
après les termes «informe les parents».

Justification: Cela permet d'élargir la portée
du texte.

La ministre-présidente déclare être entière-
ment favorable à l'amendement.

L'amendement nO 5 est rejeté par 8 voix
contre 2.

L'amendement n° 6 est rejeté par 8 voix
contre 2.

L'amendement n° 7 est rejeté par 8 voix
contre 2.

L'amendement n° 8 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 7 tel qu'amendé est adopté à l'una-
nimité.

Article 8

Mme Maréchal est étonnée de ne pas voir
apparaître dans le texte du projet de décret
l'administration.
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La ministre-présidente précise que par
Gouvernement, elle entend également l'admi-
nistration natUrellement. Ce sera d'ailleurs l'ad-
ministration qui enquêtera et non pas une
commission spécifique.

L'article 8 est adopté à l'unanimité.

Article 9

Mmes Bertouille et Servais déposent un
amendement n° 9 libellé comme suit:

A l'article 9, ajoUter in fine les termes
suivants: « Le Gouvernement fixe la procédure
de recours contre les décisions de refus ou de
retrait ci'agrément. »

Justification: Il est nécessaire de prendre en
compte dans le décret le problème du recours
contre les décisions du Gouvernement.

L'amendement n° 9 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 9 tel qu'amendé est adopté à l'una-
nimité.

Article 10

Mme Maréchal demande à la ministre-
présidente de rappeler les chiffres qu'elle annon-
çait en début de réunion. Quel budget financera
les subventions prévues par l'article 10 et y aura-
t-il une éventuelle majoration de ces subven-
tions, demande-t-elle?

Est-il aussi possible d'avoir de plus amples
informations sur les modalités d'accord des
subventions (délais de paiement, subventions
adaptées au type de centre) ?

Mme Servais souhaiterait connaître les
dispositions que compte prendre la ministre-
présidente pour garantir à tous l'accès au centre
de vacances.

Que signifie «garantir un fonctionnement
au minimum" à l'alinea 1er de l'article 10,
demande encore Mme Servais.

Il s'agit de 5 jours, ditla ministre-présidente,
comme indiqué au point a) de l'article.

Enfin pour répondre à Mme Maréchal, la
ministre-présidente explique que l'allocation de
base spécifique du budget 1999 prévoit pour les
centres de vacances un montant de 85 millions
financé par l'aide à la jeunesse et le cabinet
Ancion (par les moyens ADPES et affectations
particulières multinationaux).

Les moyens alloués aux centres de vacances
comme subventions de fonctionnement passent
de 38 francs belges/jour/personne à 50 francs
belges/jour/enfant auquel il faut ajoUter 300



francs belges/jour/animateur et 500 francs
belges/jour/coordinateur breveté.

Enfin, l'article 13 du projet de décret prévoit
des subventions prévisionnelles égales à 50 %
maximum des subventions octroyées au cours
de l'année précédente.

La ministre-présidente conclur en disant
qu'il appartiendra aux centres de vacances de
prendre des accords avec les CP AS afin de
garantir à tous l'accès aux centres de vacances.

M. Thissen souhaiterait apporter une
correction technique pour remplacer le terme
«pendant) de l'alinéa 1er, point a) par «de».

La ministre-présidente accepte volontiers
cette correction.

L'article 10 est adapté à l'unanimité.

Article 11

Cet article n'appelle aucun commentaire.

L'article 11 est adopté à l'unanimité.

Article 12

Mme Bertouille demande des précisions sur
le mot «notamment)}.

La ministre-présidente répond que par
exemple pour les handicapés, il existe des moda-
lités particulières avec des subventions supérieu-
res pour leur intégration.

L'article 12 est adopté par 10 voix.

Article 13

Concernant la subvention provisionnelle,
M. Barbeaux déclare que celle-ci est très impor-
tante notamment pour les organisations de
jeunesse puisque celles-ci ont énormément de
frais avant le départ au camp. Dés lors, il
demande à la ministre-présidente des précisions
en la matière.

La ministre-présidente répond qu'un centre
de vacance peut changer d'une année à l'autre et
que, dès lors, il est difficile de faire une automa-
ticité sur le versement provisionnel.

Mme Servais déclare qu'elle peut compren-
dre que le Gouvernement soit prudent en la
matière et qu'il convient de vérifier si le centre
concerné a respecté l'ensemble de ses engage-
ments.

Elle ajoute qu'un problème peur néanmoins
se poser lorsqu'il s'agit d'enfants défavorisés
dans un milieu défavorisé.

La ministre-présidente déclare que pour une
série de petites structures, le versement provi-

(9) 289-8 (1998-1999)

sionnel constitue leur survie. Elle ajoure que
celui-ci ne doit pas être laissé à l'appréciation du
Gouvernement en fonction du type de structure.

Dès lors, les membres de la Commission
décident de déposer l'amendement suivant:

Mme Maréchal, M. Barbeaux, Mmes
Cogels- Le Grelle, Servais, M. Thissen et Mme
Yerna déposent un amendement n° 14 libellé
comme suit:

A l'article 13, ajouter après les mots" par le
Gouvernement », les termes « sur base de critères
objectifs».

L'amendement n° 14 est adopté par 10 voix.

L'article 13 tel qu'amendé est adopté par
10 voix.

Article 14

Mme Servais demande à la ministre-
présidente des précisions sur ledit article.

La ministre-présidente précise que le
Gouvernement procédera exactement de la
même manière que dans l'enseignement fonda-
mental pour déterminer les quartiers qui
peuvent donner lieu à des crédits supplémen-
taires discrimination positive en faveur des
écoles. Elle ajoute qu'il s'agit notamment du
nombre de personnes qui bénéficient d'un mini-
mex ou d'une allocation de chômage.

L'article 14 est adopté par 10 voix.

Article 15

La ministre-présidente déclare que dans une
volonté de discrimination positive, les subven-
tions peuvent être augmentées en faveur des
centres qui intègrent des enfants handicapés
dans les centres de vacances, étant entendu qu'il
faut vraiment une vie commune entre enfants
handicapés et non handicapés. Elle ajoure qu'il
s'agit d'une volonté d'intégration totale.

L'article 15 est adopté par 10 voix.

Création d'un article 15hi5

M. Barbeaux, Mmes Yerna, Bouarfa,
Cogels-Le Grelle, Salmon-Verbayst et
M. Perdieu déposent un amendement n° 11
libellé comme suit:

"Art. 15hi5. Le Gouvernement détermine
des critères particuliers pour l'agrément et le
subventionne ment de centres de vacances orga-
nisés en faveur d'enfants handicapés qui ne
peuvent participer à des activités habituelles.»

La minisrre-présidente déclare que ledit
amendement traduit la volonté de pouvoir orga-
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niser des camps, des centres de vacances unique-
ment pour des enfants handicapés. Dans ce
cadre, elle précise que les critères seront diffé-
fents notamment en ce qui concerne l'encadre-
ment.

Mme Servais demande à la ministre-
présidente si ledit amendement a été discuté avec
le secteur.

La ministre-présidente répond par la néga-
cive en précisant que des centres spécifiques
pour enfants handicapés sont déjà organisés.

L'amendement n° 11 créant un article 15bis
est adopté par 10 voix.

Article 16

La ministre-présidente précise que le
contrôle des centres de vacances sera organisé
par l'ONE.

Mme Servais demande à la ministre-
présidente si le personnel prévu pour l'organisa-
tion des contrôles est en nombre suffisant.

La ministre-présidente répond qu'il appar-
tiendra au Gouvernement de vérifier si le nom-
bre de personnes chargées d'organiser le
contrôle est en nombre suffisant et, le cas
échéant, de prévoir une augmentation de celui-
CI.

L'article 16 est adopté par 10 voix.

Article 17

Cet article n'a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

(10)

L'article 17 est adopté par 10 voix.

Article 18

Mme Maréchal déclare que suite aux préci-
sions budgétaires apportées par la ministre-
présidente, ledit projet de décret procure une
plus grande assurance au secteur concerné et
souhaite obtenir des précisions quant à la date
d'entrée en vigueur du futur décret.

La ministre-présidente précise qu'il est tout
à fait possible d'imaginer que la demande soit
introduite à une certaine date et que les autres
obligations déterminées par le Gouvernement
entrent en vigueur à une autre date afin notam-
ment de permertre l'examen des dossiers péda-
gOglq ues.

L'article 18 est adopté par 9 voix et 1 absten-
tion.

V. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Le projet de décret tel qu'amendé est adopté
par 10 voix.

La Commission a décidé de faire confiance à
la présidente et à la rapporteuse pour la rédac-
tion du présent rapport.

La Rapporteuse, La Présidente,

M. YERNA. C. BER TOUILLE.
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

Article 1"'

Le présent décret fixe les conditions généra-
les d'agrément des centres de vacances, les
conditions d'octroi de subventions aux centres
de vacances agréés, ainsi que les normes de qua-
lification du personnel de ces centres.

Aucun organisateur d'activités pour enfants
ne peut porter le titre de centre de vacances agréé
par la Communauté française ou faire référence
d'une quelconque maniére à la Communauté
française s'il n'a été agréé préalablement en
application du présent décret.

Art. 2

Pour l'application du présent décret il faut
entendre par centre de vacances:

1° les plaines de vacances qui sont des servi-
ces d'accueil non résidentiels d'enfants, sans
obligation d'affiliation;

2° les séjours de vacances qui sont des servi-
ces d'accueil résidentiels d'enfants;

3° les camps de vacances qui sont des servi-
ces d'accueil résidentiels d'enfants, organisés
par des mouvements de jeunesse agréés dans le
cadre du décret du 20 juin 1980 fixant les condi-
tions de reconnaissance et d'octroi de subven-
tions aux organisations de jeunesse.

Art. 3

Les centres de vacances ont pour mission de
contribuer à l'encadrement, l'éducation et l'épa-
nouissement des enfants pendant les périodes de
congés scolaires.

Ils ont notamment pour objectifs de favori-
ser:

1° le développement physique de l'enfant,
selon ses capacités, par la pratique du sport, des
jeux ou d'activités de plein air;

2° la créativité de l'enfant, son accès et son
initiation à la culture dans ses différentes dimen-
sions, par des activités variées d'animation,
d'expression, de création et de communication;

3° l'intégration sociale de l'enfant, dans le
respect des différences, dans un esprit de coopé-
ration et dans une approche multiculturelle;

4° l'apprentissage de la citoyenneté et de la
participation.

Art. 4

Les centres de vacances sont organisés
durant les congés scolaires de deux semaines
consécutives au moins.

Art. 5

§ 1"'. Dans les centres de vacances, les jeunes
sont encadrés par du personnel qualifié.

Par personnel qualifié on entend:

1° l'animateur breveté, âgé de dix-sept ans
au moins, porteur d'un titre délivré sur base de
l'acquisition d'une formation théorique de cent
cinquante heures et d'une expérience utile de
cent cinquante heures de prestations au sein
d'un centre de vacances;

2° le coordinateur qui est l'animateur bre~
veté, âgé de dix-huit ans au moins, et qui est por-
teur d'un titre obtenu sur base de l'acquisition
d'une formation théorique de cent cinquante
heures et d'une expérience urile de deux cent
cinquante heures de prestations au sein d'un
centre de vacances;

3° le responsable qualifié qui est l'ani-
mateur breveté, âgé de dix-huit ans au moins,
désigné par les instances d'une organisation de
jeunesse reconnue par la Communauté française
et qui peut faire preuve d'une expérience d'au
moins un an d'animation, postérieure à l'acqui-
sition du titre d'animateur breveté.

§ 2. Le Gouvernement détermine le contenu
des formations qui portent notamment sur les
matières suivantes: l'expression, la créativité, le
bien-être des enfants, les premiers soins, la mal-
traitance des enfants, les méthodes actives
d'éducation, l'organisation d'activités, la
communication, la psychologie de l'enfant et de
l'adolescent, la gestion de groupe, l'éveil cultu-
rel.

§ 3. Sont assimilées au personnel qualifié
visé au § 1er, 1°, les personnes qui justifient de
l'expérience utile visée au même alinéa et qui
sont porteuses de l'un des titres qui suivent:

- un diplôme ou certificat de fin d'études à
orientation sociale ou pédagogique, au moins
du niveau de l'enseignement technique secon-
daire supérieur de promotion sociale;

- un diplôme ou certificat de fin d'étUdes
du niveau de l'enseignement supérieur social,
pédagogique ou en éducation physique au
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moins de type court, de plein exetcice ou de
promotion sociale;

- un brevet d'instructeur en éducation
physique, sport et vie en plein air délivré par la
direction centrale des otganisations de jeunesse
et des otganisations d'adultes selon les critéres
de l'arrêté ministériel du 20 mai 1976;

- un brevet de moniteur ou d'entraîneur
délivré par l'administration de l'éducation
physique, des sports et de la vie en plein air.

§ 4. Sont assimilées au personnel qualifié
visé au § 1", 2°, les personnes qui justifient de
l'expérience Utile visée au même alinéa et qui
sont porteuses d'un diplôme ou certificat de fin
d'études du niveau de l'enseignement supérieur
social ou pédagogique au moins de type court,
de plein exercice ou de promotion sociale.

§ 5. Sont assimilées au personnel qualifié
visé au § 1", 1°, pour l'encadrement des enfants
de six ans et moins, les personnes qui justifient
de l'expérience Utile visée au même alinéa et qui
sont porteuses d'un diplôme ou d'un certificat
de fin d'études de puéricultrice.

Art. 6

Toute personne appelée à apporter son
concours à l'encadrement d'un centre de vacan-
ces doit être de bonne vie et mœurs et doit pou-
voir en artester si elle est âgée de dix-huit ans et
plus.

Art. 7

Pour être agréé l'organisateur d'un centre de
vacances doit remplir les conditions suivantes:

1° s'engagerà accueillir au moins 15 enfants
âgés de 30 mois à 15 ans;

2° respecter les convictions idéologiques,
philosophiques ou politiques des enfants et de
leurs parents;

3° définir un projet pédagogique qui ren-
contre les missions visées à l'article 3 et qui fixe
les objectifs poursuivis, les méthodes et les
moyens développés. Ce projet tient compte des
composantes socioculturelles de la société;

4° être un pouvoir public, ou être constitué
en association sans but lucratif, ou sous une
aUtre forme associative, exclusive de la pour-
suite d'un gain matériel;

5° disposer d'une infrastructUre fixe ou
mobile, adaptée et offrant des garanties suffisan-
tes d'hygiéne et de sécurité;

6° s'engager à faire couvrir par des polices
d'assurance:

a) sa responsabilité civile. Cette police doit
couvrir les dommages causés par le fait person-
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nel du demandeur ainsi que par les personnes et
biens dont il doit répondre;

b) la responsabilité civile personnelle des
enfants et des jeunes participant aux activités du
centre de vacances;

c) le dommage corporel causé aux enfants
pris en charge soit par le fait d'autres enfants
participant aux activités du centre de vacances,
soit par l'effet d'un événement ne donnant pas
lieu à responsabilité dans son chef;

7° s'engager à se soumettre à l'inspection
organisée par le Gouvernement;

8° avoir et s'engager à respecter un régle-
ment d'ordre intérieur qui détermine les modali-
tés pratiques de fonctionnement, d'organisa-
tion, de gestion des ressources humaines, de col-
laboration avec les différents partenaires et les
parents. Le centre de vacances informe les pa-
rents ou les personnes qui exercent l'autorité
parentale du contenu de ce régIe ment;

9° s'engager à assurer un encadrement dont
les normes minimales sont:

a) d'un coordinateur pour les plaines et
séjours de vacances et d'un responsable qualifié
ou d'un coordinateur pour les camps de vacan-
ces;

b) d'un animateur par groupe de huit
enfants si l'un ou plusieurs des enfants sont âgés
de moins de six ans;

c) d'un animateur par groupe de douze
enfants âgés de plus de six ans;

d) un animateur sur trois au moins, doit être
porteur du brevet visé à l'article 5, § 1", 1°.

Art. 8

L'agrément peut être retiré à l'organisateur
qui ne remplit plus les conditions d'agrément re-
quises ou qui ne se soumet plus aux obligations
qui lui incombent.

Art. 9

Le Gouvernement fixe la procédure d'octroi
ou de retrait d'agrément. Il statue sur les deman-
des d'agrément ou sur les retraits d'agrément.
Cet agrément est accordé pour une période de
3 années civiles renouvelable. Le Gouvernement
fixe la procédure de recours contre les décisions
de refus ou de retrait d'agrément.

Art. 10

Des subventions peuvent être accordées à un
organisateur agréé en vertU de l'article 7, qui
remplit les conditions suivantes:



10 garantir un fonctionnement au mllll-
mum:

a) pour les plaines de vacances, pendant
trois périodes de cinq jours ouvrables, dont au
moins deux consécutives durant les vacances
d'été et au moins sept heures par jour;

b) pour les séjours de vacances et les camps
de vacances, pendant une période de dix jours
consécutifs dont huit jours pleins durant les va-
cances scolaires d'été ou de six jours consécutifs
dont quatre jours pleins pendant les autres pé-
riodes de congés scolaires. La période de dix
jours consécutifs peut être réduite à sept jours
consécutifs dont cinq jours pleins durant les va-
cances d'été, lorsque les enfants concernés ont
moins de huit ans.

2° prendre les dispositions nécessaires pour
que l'accès des enfants ne soit pas empêché par le
montant de la participation financière éventuel-
lement due par les parents.

Art. 11

§ 1". Des subventions, dont le montant est
déterminé par le Gouvernement, sont destinées
au paiement d'une indemnité journalière oc-
troyée aux animateurs brevetés et aux coordina-
teurs visés à l'article 5.

Les normes d'encadrement prises en compte
pour le calcul de ces subventions sont établies
sur base des normes minimales d'encadrement
fixées à l'article 7, 9°.

§ 2. Sans préjudice des dispositions fixées à
l'article 5, sont seuls pris en compte pour le cal-
cul des subventions visées au § 1":

a) pour les plaines et séjours de vacances:
l'animateur breveté qui justifie, soit d'une expé-
rience Utile visée à l'article 5, dont la moitié au
moins a été acquise au sein d'une plaine ou d'un
séjour de vacances; soit d'une expérience com-
plémentaire de septante-cinq heures acquise au
sein d'une plaine ou d'un séjour de vacances s'il
a acquis l'expérience utile visée à l'article 5 au
sein d'un camp de vacances.

b) pour les camps de vacances: l'animateur
breveté qui justifie, soit d'une expérience utile
visée à l'article 5, dont la moitié au moins a été
acquise au sein d'un camp de vacances; soit
d'une expérience Utile complémentaire de sep-
tante-cinq heures acquise au sein d'un camp de
vacances s'il a acquis l'expérience utile visée à
j'article 5 au sein d'une plaine ou d'un séjour de
vacances.
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Art. 12

Des subventions sont accordées pour les
frais de fonctionnement des centres de vacances
selon les modalités définies par le Gouverne-
ment. Pour le calcul de ces subventions il est
tenu compte notamment du nombre d'enfants
accueillis au sein du centre de vacances.

Art. 13

Les subventions sont versées après la réalisa-
tion effective des activités. Une subvention pro-
visionnelle égale à 50 % maximum de la subven-
tion octroyée a u cours de l'année précédente
peut être accordée par le Gouvernement sur base
de critères objectifs.

Art. 14

Le Gouvernement détermine des critères
particuliers pour l'agrément et le subvention-
nement des centres de vacances qui accueillent
des enfants issus de milieux ou de zones défavo-
risés. Ces critères tiennent compte notamment
du nombre de participants et de leur âge.

Art. 15

Le Gouvernement détermine des critères
particuliers pour l'agrément et le subvention-
nement des centres de vacances qui intègrent
également des enfants handicapés. Ces critères
tiennent compte notamment du nombre de par-
ticipants et de leur âge.

Art. Isbis

Le Gouvernement détermine des critères
particuliers pour l'agrément et le subvention-
nement des centres de vacances organisés en
faveur d'enfants handicapés qui ne peuvent
participer à des activités habituelles.

Art. 16

Le Gouvernement organise le contrôle des
centres de vacances.

Art. 17

Par dérogation à l'article 7, 9°, d), la norme
d'un animateur breveté sur trois est ramenée à
un animateur breveté sur quatre durant les deux
premières années qui suivent l'entrée en vigueur
des dispos irions concernées.

Art. 18

Le Gouvernement fixe, pour chaque dispo-
sition du présent décret, la date d'entrée en
vigueur du présent décret.
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